
Hôtel de Ville Monsieur le Maire
Place Roland Nungesser
94732 Nogent-sur-Marne Cedex

Monsieur le Maire,

Nous apprenons par nos adhérents qu'une campagne d'élagage des arbres est effectuée en ce moment boulevard de Strasbourg et dans
d'autres rues de Nogent-sur-Marne. Les travaux faits par l'entreprise S. A. Mabillon sont prévus du 04 au 28 juillet 2016. Les oiseaux
sauvages nidifient encore en juillet et ces travaux effectués avec de grosses machines tuent un nombre x d'oisillons. Nous pensons que
sont particulièrement touchés par ces élagages les tourterelles turques, les pigeons ramiers et colombins qui peuvent se reproduire jus-
qu'à fin septembre (voir le tableau ci-dessous).

Il semble bien qu'à Nogent-sur-Marne on élague toujours à la même période et que c'est la même entreprise qui a le marché dans le
département. Ainsi, lors d'un élagage début août 2014, un adhérent a sauvé d'une mort certaine un pigeonneau ramier au nid détruit,
qui s'était réfugié sous une voiture, après le passage de la grosse machine.

Ces élagages ne sont pas légaux car ils sont faits en période de reproduction des oiseaux sauvages. L'interdiction de tuer et de déran-
ger les oiseaux sauvages en période de reproduction est impérative car les oiseaux sauvages européens disparaissent, voir à ce sujet
notre documentation : http://cousin.pascal1.free.fr/nalo-disparition-oiseaux-web.pdf. La période d'avril-juillet est une période critique
pour les oiseaux. Beaucoup d'oiseaux arboricoles (mésanges, grimpereaux, sittelles, grives, éperviers...) sont en pleine période de re-
production (ponte puis élevage des jeunes) entre avril et juillet (certains comme les corvidés ou les chouettes nichant même plus tôt,
dès la fin de l'hiver) et donc toute opération d'élagage pourra avoir de graves conséquences : abandon du site à cause du dérangement
durant la coupe des branches ; chute ou destruction du nid ; exposition des œufs et des oisillons aux intempéries (pluie, vent..) et à la
chaleur ; exposition des œufs et des oisillons aux prédateurs (corvidés, chats..). Or la directive européenne "Oiseaux" du 30 novembre
2009 impose une protection stricte de tous les oiseaux sauvages pendant leur période de reproduction, et le code de l’environnement
français précise (article L.424-10) qu'il est interdit de détruire, d’enlever ou d’endommager intentionnellement les nids et les œufs, des
actes qui deviennent même délictuels quand ils concernent des espèces protégées. Même la destruction de nids actifs de Corbeaux
freux (Cornus frugilegus) est illégale. Il peut y avoir des dérogations aux mesures de protection mais seulement s’il  n’existe pas
d’autre solution satisfaisante à la destruction, etc. (condition stricte selon la cour de justice européenne). Or comme on peut élaguer de
mi-octobre à février, on n'a pas le droit de le faire en période de reproduction, ici en juillet, d'autant plus qu'on peut démontrer que cer-
taines espèces visées par la directive sont impactées.

DIRECTIVE 2009/147/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages

Article premier
La présente directive concerne la conservation de toutes les espèces d’oiseaux vivant naturellement à l’état sauvage sur le territoire européen des
États membres auquel le traité est applicable. Elle a pour objet la protection, la gestion et la régulation de ces espèces et en réglemente l’exploitation.
La présente directive s’applique aux oiseaux ainsi qu’à leurs œufs, à leurs nids et à leurs habitats.

Article 5
Sans préjudice des articles 7 et 9, les États membres prennent les mesures nécessaires pour instaurer un régime général de protection de toutes les
espèces d’oiseaux visées à l’article 1 er et comportant notamment l’interdiction  : a) de les tuer ou de les capturer intentionnellement, quelle que soit
la méthode employée ; b) de détruire ou d’endommager intentionnellement leurs nids et leurs œufs et d’enlever leurs nids ; c) de ramasser leurs
œufs dans la nature et de les détenir, même vides ; d) de les perturber intentionnellement, notamment durant la période de reproduction et de dé-
pendance, pour autant que la perturbation ait un effet significatif eu égard aux objectifs de la présente directive ; e) de détenir les oiseaux des espèces
dont la chasse et la capture ne sont pas permises.

Article 7
En raison de leur niveau de population, de leur distribution géographique et de leur taux de reproductivité dans l’ensemble de la Communauté, les es-
pèces énumérées à l’annexe II peuvent faire l’objet d’actes de chasse … Ils veillent en particulier à ce que les espèces auxquelles s’applique la législa-
tion sur la chasse ne soient pas chassées pendant la période nidicole ni pendant les différents stades de reproduction et de dépendance. Lorsqu’il
s’agit d’espèces migratrices, ils veillent en particulier à ce que les espèces auxquelles s’applique la législation sur la chasse ne soient pas chassées
pendant leur période de reproduction et pendant leur trajet de retour vers leur lieu de nidification. …

Article 9
Les États membres peuvent déroger aux articles 5 à 8 s’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante, pour les motifs ci-après :
a) dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques, dans l’intérêt de la sécurité aérienne, pour prévenir les dommages importants aux cultures, au
bétail, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, pour la protection de la flore et de la faune ; b) pour des fins de recherche et d’enseignement, de repeuple-
ment, de réintroduction ainsi que pour l’élevage se rapportant à ces actions ; c) pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées et de manière
sélective, la capture, la détention ou toute autre exploitation judicieuse de certains oiseaux en petites quantités.



Les dérogations visées au paragraphe 1 doivent mentionner : a) les espèces qui font l’objet des dérogations ; b) les moyens, installations ou méthodes
de capture ou de mise à mort autorisés ; c) les conditions de risque et les circonstances de temps et de lieu dans lesquelles ces dérogations peuvent être
prises ; d) l’autorité habilitée à déclarer que les conditions exigées sont réunies, à décider quels moyens, installations ou méthodes peuvent être mis en
œuvre, dans quelles limites et par quelles personnes ; e) les contrôles qui seront opérés.

En conséquence nous vous demandons de refuser ces élagages à l'avenir et de faire pression au niveau du département pour qu'ils
respectent la loi. Nous envoyons une copie du présent courrier à tous les services concernés.

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, nos salutations respectueuses,

Pascal Cousin, Président de NALO, le 09/07/2016
Courriel : association.nalo@free.fr 
Site internet : http://cousin.pascal1.free.fr/nalo_sommaire.html 









02/08/2014 pigeonneau ramier sauvé à Nogent-sur-Marne
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